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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.146/I/PF RC/(support)

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Robert Colson
Email: 

Robert.Colson@rrn.fgov.be

	Madame Sabine Laruelle

Ministre des Classes moyennes et de l'Agriculture

avenue de la Toison d'Or,  87 (11ème étage)

1060

Bruxelles


	Objet:
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Bureau d'intervention et de restitution belge (BIRB)


Madame la Ministre,

Par lettre du 26 juin 2006, vous avez demandé l’avis de la CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du BIRB.


En sa séance du 6 juillet 2006, la CPCL siégeant sections réunies a examiné votre demande d’avis et a émis l'avis suivant, à l'unanimité des voix moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise.


Le dossier contient le plan de personnel approuvé par les autorités compétentes le 19 octobre 2005.


Est jointe également au dossier une description détaillée des missions du BIRB.


Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54, 2ème alinéa, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Méthodologie
Le critère de base est celui de la localisation du dossier traité.  La langue d’un dossier est déterminée en fonction de la langue du territoire sur lequel est située l’entité administrative.

Concrètement, cela signifie pour le BIRB que les dossiers demandés par des firmes établies en région de langue néerlandaise doivent être considérés comme des dossiers néerlandophones et doivent donc être traitées en néerlandais par un fonctionnaire néerlandophone.  Les dossiers demandés par des firmes établies en région de langue française doivent être considérés comme des dossiers francophones et être traités en français par un fonctionnaire francophone.

Si le dossier est localisable sur plusieurs régions de langue à la fois, la langue de traitement du dossier est la langue de la région où le dossier a été initié.

Les dossiers localisables à l’étranger sont répartis à part égale entre N et F.

Pour les dossiers localisables en région bilingue de Bruxelles-Capitale, la langue est déterminée sur base de la langue de la correspondance de la firme qui a introduit le dossier initialement.

Examen du dossier
Vous proposez de répartir les emplois aux différents degrés de la manière suivante :

	Degré de la hiérarchie
	Cadre F
	Cadre N
	Bil. F
	Bil. N

	1
	50 %
	50 %
	
	

	2
	33,33 %
	33,33%
	16,66 %
	16,66 %

	3
	40 %
	60 %
	
	

	4
	40 %
	60 %
	
	

	5
	40 %
	60 %
	
	


1) Quant à la répartition des emplois de direction
Au total 10 emplois sont prévus pour la direction, 4 au 1er degré et 6 au 2ème degré.

La CPCL propose une répartition 40% F – 40% N - 10% Fbil. – 10% Nbil.  Ce qui donne comme fraction au 1er degré (1,6 – 1,6 – 0,4 – 0,4) et au 2ème degré (2,4 – 2,4 – 0,6 – 0,6). 

Il faudra nommer 2 bilingues au 2ème degré (fraction 0,6) et non au 1er degré (fraction 0,4).

La proportion 40% F – 40% N - 10% Fbil. – 10% Nbil. resterait valable en cas d'augmentation d'emplois de direction pendant la durée de validité du cadre linguistique (augmentation à 12 emplois de direction par exemple).

2) Quant à la répartition des emplois des degrés 3 à 5.

1. Service Produits laitiers 30 agents

étude et conception : 4,8 emplois

exécutions : 25,2 emplois ( 43,78 % N – 56, 22 % F

2. Service Produits viande 29 agents

étude et conception : 2,6 emplois

exécution : 26,4 emplois ( 64,24 % N – 35,76 % F

3. Service Produits Végétaux 41 agents

étude et conception : 5 emplois

exécution : 36 emplois ( 73,01 % N – 26,99 % F

4. Service Produits hors annexe I 26 agents

étude et conception : 2,6 emplois

exécution : 23,4 emplois ( 76,82 % N – 23,18 % F

5. Service finances 17 agents

étude et conception : 4 emplois

exécution : 13 emplois ( 60,72 % N – 39,28 % F

6. Service Personnel et organisation 22 agents

étude et conception : 16 emplois

exécution : 6 emplois ( répartition selon la moyenne générale

7. Affaires juridique et information 23 agents

étude et conception : 12 emplois

exécution : 11 emplois ( 64,31 % - 35,69 % F

8. Service Informatique 14 agents

étude et conception : 10 emplois

exécution : 4 emplois ( répartition selon la moyenne générale

9. Services relevant de la direction générale 6 agents

étude et conception : 6 emplois

TABLEAU RECAPITULATIF
	Service
	Nbre d’emplois
	Volume de travail


	Pondération



	
	
	            N                        F
	             N                        F

	Produits laitiers 

Étude
	4,8 
	50
	50
	240
	240

	Exécution
	25,2
	43,78
	56,22
	1103,26
	1416,74

	Produits viande 

étude

exécution
	2,6

26,4
	50

64,24
	50

35,76
	130

1695,94
	130

944,06

	Produits végétaux

Étude

Exécution
	5

36
	50

73,01
	50

26,99
	250

2628,36
	250

971,64

	Produits hors annexe 1

Étude

Exécution
	2,6

23,4
	50

76,82
	50

23,18
	130

1797,59
	130

542,41

	Finances

Étude

exécution
	4

13
	50

60,72
	50

39,28
	200

789,36
	200

510,64

	P et O

Étude

Exécution
	16

6
	50

59,96
	50

40,04
	800

359,76
	800

240,24

	Aff. juridiques et info

Étude

Exécution
	12

11
	50

64,31
	50

35,69
	600

707,41
	600

392,59

	Informatique

Étude

Exécution
	10

4
	50

59,96
	50

40,04
	500

239,84
	500

160,16

	Relevant de la direction générale

Étude
	6
	50
	50
	300
	300

	Total moyenne générale
	198
	59,96 %
	40,04 %
	11.871,92
	7.928,08

	Total
	208
	59,96 %
	40,04 %
	12.471,52
	8.328,48


La proportion de volume de travail se chiffrant à 59, 96 % N – 40,04 % F, la CPCL émet l’avis que les cadres linguistiques du BIRB doivent se présenter de la façon suivante :

	Degré de la hiérarchie
	Cadre F
	Cadre N

	3
	40 %
	60 %

	4
	40 %
	60 %

	5
	40 %
	60 %


Remarque :
dans le préambule à intervenir, il faut faire référence à l’article 43 des LLC et non à l’article 43 ter ainsi qu’à l’arrêté du 19 septembre 2005 déterminant en vue de l’application de l’article 43 les grades constituant un même degré de la hiérarchie.

La CPCL, dans sa jurisprudence, a fixé certains principes au sujet de la rétroactivité à accorder, le cas échéant à un cadre linguistique.  Ces conditions sont les suivantes :

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité.
La CPCL vous invite à la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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